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Convention collective nationale

IDCC : 3228 | GROUPEMENT DES ARMATEURS DE SERVICE DE PASSAGES 
D’EAU 
(Personnel navigant)

Accord du 23 février 2021 
relatif au régime de prévoyance

NOR : ASET2150499M

IDCC : 3228

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

GASPE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UGIGT CGT ;
FEETS FO ;
FNSM CGT ;
UFM CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les garanties prévoyance de la convention collective nationale du groupement des armateurs 
de services de passages d’eau permettent au personnel navigant de bénéficier de prestations 
complémentaires prévoyance lorsqu’ils font l’objet d’une prise en charge par la caisse générale 
de prévoyance des marins (CGPM) donnant lieu à versement de prestations en espèces au 
titre de l’assurance maladie ou accident en cours de navigation.

Ce régime de prévoyance est également applicable aux membres du personnel navigant qui 
font l’objet d’une prise en charge par la caisse générale de prévoyance donnant lieu au verse-
ment des prestations en espèces, au titre de l’assurance maladie ou accident hors navigation, 
lorsque la date de constatation de la maladie ou de l’accident se situe au cours d’une période 
donnant lieu, en application des lois et règlements en vigueur relatifs au travail maritime ou du 
contrat de travail maritime, au versement par l’entreprise d’une rémunération.

Dans ce cadre, la présente convention de référencement a pour objet de préciser les engage-
ments de l’organisme assureur vis-à-vis des signataires de celle-ci et de formaliser leurs propres 
engagements.

La présente convention est établie au regard de la législation fiscale et sociale en vigueur au 
moment de sa conclusion. Lorsque la législation ou la réglementation viennent modifier la por-
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tée des engagements de la présente convention, l’organisme assureur procède à la révision des 
conditions contractuelles.

I.  Dispositions générales

Article 1er | Objet

La présente convention a pour objet la définition des droits et obligations respectifs des signa-
taires et plus particulièrement l’acceptation d’AG2R Prévoyance de son référencement pour 
assurer les garanties prévues par la convention collective du 23 mai 2018.

Elle précise les modalités d’assurance et de gestion du régime de prévoyance.

Article 2 | Date d’effet. Durée

La présente convention de référencement prend effet au 1er janvier 2021.

Elle est conclue pour une période allant jusqu’au 31 décembre de l’année civile de sa prise 
d’effet.

Elle pourra être résiliée par les deux parties, à savoir :

– par des partenaires sociaux de ladite convention ;

– par AG2R prévoyance.

Un délai de préavis de trois mois (3 mois) devra être respecté dans les deux cas, et l’auteur de 
la résiliation devra faire part de celle-ci par lettre recommandée avec accusé de réception, adres-
sée à toutes les parties prenantes de la présente convention.

La résiliation de la présente convention ne mettra pas fin automatiquement aux contrats de 
prévoyance souscrits par les entreprises de la branche.

L’organisme assureur pourra procéder à la résiliation des contrats de prévoyance souscrits par 
les entreprises par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception au moins 2 mois 
avant la fin de l’exercice civil.

Article 3 | Révision

La présente convention de référencement pourra faire l’objet d’une révision à la demande de 
l’une ou de l’autre des parties. Les modifications seront étudiées lors d’une commission pari-
taire et actées en commun par les deux parties.

Les dispositions de la présente convention ont été établies sur la base des lois et règlements 
en vigueur au moment de sa conclusion.

Article 4 | Délégation de la gestion administrative du régime

a) D’un commun accord entre les parties, la gestion des prestations du régime de prévoyance 
est confiée à :

SIACI Saint-Honoré, société anonyme à directoire et conseil de surveillance.

Dont le siège social est 39, rue Mstislav-Rostropovitch, 75017 Paris.

Via son centre de gestion Vivinter.

Les modalités et les conditions de délégation de gestion sont définies au sein du protocole de 
délégation de gestion conclu entre l’organisme assureur et le gestionnaire.

b) La gestion des cotisations est déléguée à :

BSR, SAS au capital de 37 500 €, RCS Nantes 501 744 544.
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Conseil et courtier en assurances (exerçant conformément à l’article L. 521-2-1°, b du code 
des assurances) n° ORIAS : 08 039 980.

Article 5 | Adhésion de l’entreprise. Obligations de l’adhérent

À effet du 1er janvier 2021, AG2R Prévoyance propose un contrat d’adhésion aux entreprises à 
affiliation obligatoire pour les entreprises entrant dans le champ d’application de la branche.

L’entreprise concernée, dénommée «  l’adhérent  » devra retourner à l’institution le bulletin 
d’adhésion dûment rempli, daté et signé afin d’adhérer au régime.

Le contrat d’adhésion prévoyance est composé de deux parties indissociables :

– les conditions générales AG2R prévoyance ;

– le contrat d’adhésion reprenant la date d’effet, les catégories de personnel assuré, les garan-
ties et cotisations.

L’adhérent devra affilier l’ensemble de ses salariés appartenant aux catégories définies par 
l’article 6 de la présente convention, sous contrat de travail à la date d’effet du 1er janvier 2021 
ainsi que ceux embauchés ultérieurement.

Les salariés bénéficieront des garanties dans les conditions définies à la convention collective 
du 23 mai 2018 dès leur date d’affiliation au régime de prévoyance.

L’entreprise adhérente devra fournir un état récapitulatif complet du personnel concerné, en 
distinguant les participants en activité sur l’exercice de ceux en arrêt de travail ou en congé de 
maternité. Cet état récapitulatif comprendra notamment, pour chacun des salariés, le salaire 
annuel de référence.

Toute modification apportée à la présente convention et au contrat de prévoyance souscrit par 
les entreprises de la branche est constatée par un avenant signé des parties.

L’adhésion de chaque entreprise est régie dans son fonctionnement administratif par les condi-
tions générales AG2R Prévoyance du contrat d’adhésion de l’entreprise pour tous les points qui 
ne seraient pas stipulés dans la présente convention.

Article 6 | Bénéfi ciaires

Les bénéficiaires du régime de prévoyance sont ceux visés par la convention collective du 
23 mai 2018 :

–  le personnel navigant qui fait l’objet d’une prise en charge par la caisse générale de pré-
voyance, donnant lieu au versement des prestations en espèces soit au titre de l’assurance 
accident du travail maritime, soit au titre de l’assurance maladie en cours de navigation ;

–  le personnel navigant qui fait l’objet d’une prise en charge par la caisse générale de pré-
voyance donnant lieu au versement des prestations en espèces, au titre  de l’assurance 
maladie ou accident hors navigation, lorsque la date de constatation de la maladie ou de 
l’accident se situe au cours d’une période donnant lieu, en application des lois et règlements 
en vigueur relatifs au travail maritime ou du contrat de travail maritime, au versement par 
l’entreprise d’une rémunération.

Ces bénéficiaires sont nommés « salariés ».

Article 7 | Information des salariés

Conformément aux dispositions légales en vigueur, AG2R  Prévoyance rédigera une notice 
d’information à destination des salariés des entreprises entrant dans le champ d’application de 
la branche.

Cette notice sera adressée à chaque entreprise adhérente.



BOCC 2021-19 TRA 78

La preuve de la remise de cette notice d’information à chaque salarié incombe à l’entreprise.

Article 8 | Arrêts de travail en cours avant adhésion de l’entreprise

Les assurés sont couverts pour les risques nés à compter de la date d’effet de la souscription 
de l’entreprise.

Par ailleurs, les revalorisations des prestations déjà servies avant l’adhésion au 1er janvier 2021, 
sont couvertes par la cotisation de 0,03 % prévue à cet effet.

L’entreprise qui adhère doit produire la liste déclarative des salariés en arrêt de travail (incapa-
cité temporaire, invalidité/incapacité permanente professionnelle) sous réserve que le contrat 
de travail soit toujours en vigueur.

 Si l’entreprise n’avait pas souscrit antérieurement un contrat collectif de prévoyance complé-
mentaire auprès d’un organisme assureur, les assurés en arrêt de travail à la date d’adhésion 
de leur entreprise seront indemnisés en contrepartie du paiement d’une surcotisation ou d’une 
prime unique.

Article  9 | Portabilité

Les anciens salariés des entreprises dont la rupture du contrat de travail ouvre droit au régime 
d’indemnisation de l’assurance chômage bénéficient du maintien des garanties du régime dès 
le lendemain de la fin de leur contrat de travail.

La durée de la portabilité s’apprécie en mois dans la limite de la durée de leur dernier contrat 
de travail. Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondi au nombre supérieur, sans 
pouvoir excéder 12 mois.

Le dispositif de portabilité cesse dans les hypothèses suivantes :
– en cas de reprise d’une activité professionnelle et de cessation concomitante du bénéfice 

de l’assurance chômage. Dans une telle hypothèse, il appartiendra au salarié concerné de 
transmettre à l’entreprise ou à l’assureur le justificatif de cessation du régime d’assurance 
chômage ;

– en cas de décès.

II.  Garanties

Article  10 | Garanties

Les garanties couvertes sont :
– incapacité temporaire ;
– incapacité permanente/invalidité.

 Incapacité temporaire de travail

En cas de maladie ou accident 
hors navigation

À compter du 16e jour : 100 % de la rémunération nette en période de 
congé[1] (indemnités de nourriture incluses) sous déduction des indemni-
tés journalières versées par la caisse générale de prévoyance.

Maladie ou accident en cours 
de navigation ayant donné lieu 
à une prise en charge de l’em-
ployeur

À compter du 31e jour au 1 095e jour d’arrêt de travail : 100 % de la rému-
nération nette en période de congé[2] (indemnités de nourriture incluses) 
sous déduction des indemnités journalières versées par la caisse géné-
rale de prévoyance.

Maternité

À compter de la mise en inaptitude à la navigation : 100 % de la rémuné-
ration nette en période de congés[1] (indemnités de nourriture incluses) 
sous déduction des indemnités journalières versées par la caisse géné-
rale de prévoyance.
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[1] Rémunération calculée sur la base du dernier jour précédant la date d’arrêt et sous déduction des indemnités versées par la caisse géné-
rale de prévoyance, y compris les indemnités de nourriture éventuellement servies par celle-ci.

[2] Rémunération calculée sur la base du dernier jour précédant la date du débarquement et sous déduction des indemnités journalières 
versées par la caisse générale de prévoyance, y compris les indemnités de nourriture éventuellement servies par celle-ci.

 Invalidité et incapacité permanente

Rente d’invalidité 2e ou 3e catégorie

75 % de la rémunération brute en période de congé (*)Rente accident du travail ou maladie profes-
sionnelle d’un taux au moins égal à 66 %

Rente d’invalidité 1re catégorie

Le versement de la rente est suspenduRente d’accident du travail ou maladie pro-
fessionnelle d’un taux inférieur à 66 %

(*) Rémunération calculée sur la base du dernier mois précédant la date de prise en charge au titre de l’invalidité par la caisse générale de 
prévoyance, sous déduction de la pension d’invalidité éventuellement payée par la caisse de retraite des marins, des rentes versées par la 
caisse générale de prévoyance et le cas échéant de la moitié des revenus professionnels que le participant pourrait bénéfi cier d’une nouvelle 
activité.

 Disposition spécifique pour les stagiaires en formation professionnelle

Stage de formation professionnelle dans le 
cadre du droit à congé individuel de forma-
tion

Prestations identiques à celles de maladie ou accident 
hors navigation :
–  si le participant participe au fi nancement du régime, le 

montant des prestations est servi en totalité ;
–  dans le cas contraire, le montant des prestations est 

réduit du pourcentage correspondant au précompte de 
la cotisation qui, momentanément, ne peut être retenu 
au participant en formation.

Article 11 | Exclusions

Ne sont pas garantis :

– les conséquences d’une guerre ou d’une guerre civile, française ou étrangère ;

– les conséquences de la désintégration du noyau atomique ;

– les conséquences d’accidents ou maladies dus aux effets directs ou indirects d’explosion, 
de chaleur ou de radiations provenant d’une transmutation du noyau de l’atome, telles que 
par exemple la fission, la fusion, la radioactivité, ou du fait de radiations provoquées par 
l’accélération artificielle de particules atomiques ;

– les accidents et maladies régis par la législation sur les pensions militaires et ceux survenant 
à l’occasion d’exercices de préparation militaire ou en résultant.

Article  12 | Maintien des garanties

Les prestations périodiques en cours de service, ou résultant d’un événement garanti survenu 
antérieurement à la date de la résiliation de la convention ou à la date de cessation du contrat de 
travail, sont maintenues à la date d’effet de la résiliation jusqu’à l’extinction des droits, dans les 
conditions définies à l’article « Revalorisations ».

AG2R Prévoyance garantit les prestations en cas de passage en invalidité/invalidité perma-
nente des assurés indemnisés au titre de la garantie incapacité temporaire à la date de résilia-
tion du contrat d’adhésion de l’entreprise.

En cas de non-paiement des cotisations par l’entreprise dans les 10 jours de l’échéance fixée, 
la garantie peut être suspendue 30 jours après la mise en demeure de l’entreprise adhérente. 
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L’organisme assureur peut dénoncer le contrat d’adhésion 10 jours après l’expiration du délai de 
30 jours.

Article 13 | Suspension des garanties

La suspension des garanties intervient à la date de suspension du contrat de travail.

Les garanties reprennent effet dès la reprise du travail par l’intéressé au sein de l’effectif 
assuré, sous réserve que l’organisme assureur en soit informé dans le mois suivant la reprise de 
travail. Au-delà de ce délai, les garanties ne prennent effet qu’au 1er jour du mois civil suivant la 
réception par l’organisme assureur de la déclaration de l’employeur.

Pendant la période de suspension des garanties, aucune cotisation n’est due au titre de l’inté-
ressé et les arrêts de travail survenant durant cette période ne peuvent donner lieu à prise en 
charge au titre du présent contrat.

 Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail

Suspension du contrat de travail indemnisée :

Lorsque la période de suspension du contrat de travail donne lieu à :

– un maintien total ou partiel de salaire versé par l’employeur ;

– ou à une indemnisation complémentaire (indemnités journalières ou pension d’invalidité – 
d’incapacité permanente) financée au moins pour partie par l’employeur, et directement 
versée par ce dernier ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers,

les garanties définies au présent contrat sont maintenues au bénéfice du salarié pendant toute 
la période de suspension de son contrat de travail indemnisée moyennant paiement de la cotisa-
tion correspondante dans les conditions applicables aux salariés actifs.

Article 14 | Cessation des garanties

Les garanties cessent :

– à la date à laquelle le salarié n’appartient plus aux catégories de personnel définies par l’ar-
ticle 6 de la présente convention ;

– à la date de la dénonciation de l’accord ou de la présente convention.

Article 15 | Revalorisation des prestations

Les prestations arrêt de travail sont revalorisées suivant l’évolution du salaire forfaitaire de 
l’ENIM (Établissement national des invalides de la marine).

Cet indice est communiqué par le GASPE au gestionnaire.

La date de revalorisation est fixée au 1er  jour du mois suivant la date de notification par le 
GASPE de la valeur de l’indice de revalorisation ou, le cas échéant, à la date d’application de 
cette revalorisation salariale si celle-ci est postérieure.

En cas de changement d’organisme assureur des garanties, la revalorisation des prestations 
prévues en cas d’arrêt de travail sera prise en charge par le nouvel organisme assureur.

III.  Cotisations

Article 16 | Taux de cotisation et répartition

Le taux contractuel est fixé à 3,55 % de la rémunération brute annuelle en période de congé.

Il est réparti de la façon suivante :
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Garanties Taux de cotisation

Incapacité temporaire 2,61 %

Invalidité/incapacité permanente 0,94 %

Total 3,55 %

Le taux de cotisations mentionné ci-dessus est maintenu jusqu’au 31 décembre 2022, hors 
évolutions législatives ou réglementaires entraînant la modification de l’équilibre du contrat.

Article 17 | Assiette des cotisations

Les cotisations sont exprimées en pourcentage du salaire brut en période de congé.

Article 18 | Paiement des cotisations

Les cotisations sont payables trimestriellement à terme échu.

La gestion des cotisations est faite par la société BSR.

IV.  Dispositions techniques et suivi de l’offre

Article  19 | Frais de gestion

Afin d’assurer les tâches inhérentes à sa mission, AG2R Prévoyance, retiendra sur la valeur 
des cotisations brutes encaissées :

– frais d’assurance : 5 % ;
– frais de gestion des prestations « Vivinter » : 3 % ;
– frais d’appel de cotisations BSR : 1,25 % ;
– frais de conseil « Bessé » : 0,50 %.

Article 20 | Suivi de l’offre

Afin d’assurer l’efficacité de l’offre et de permettre aux organisations paritaires signataires de 
la présente convention de participer au suivi et aux réflexions sur l’évolution du régime de pré-
voyance, AG2R Prévoyance s’engage à leur présenter chaque année :

– les comptes de résultat des contrats de prévoyance, ainsi qu’un rapport sur ceux-ci ;
– un focus sur la sinistralité par risque sera réalisé à cette occasion de manière à anticiper les 

éventuels risques de dérive du régime.
Ces éléments seront appréciés au regard des principales caractéristiques de la popula-
tion couverte  : nombre d’entreprises adhérentes (taille, implantation géographique…) et 
le nombre de salariés couverts (sexe, âge moyen, CSP, implantation géographique, salaire 
moyen, portabilité…).

Fait à Paris, le 23 février 2021.

(Suivent les signatures.)
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